BAIL EMPHYTEOTIQUE ADMINISTRATIF
L’an deux mille onze et le 01 octobre 2012
En l’Hôtel de ville de  Saint Maximin la Sainte Baume (Var)
La Commune de Saint-Maximin-la-Sainte-Baume (Var) SIREN 21803010166

représentée par le Maire, Monsieur Alain PENAL,  autorisé à signer le présent bail par délibération n°…….. du 26 septembre 2012 

et dûment habilité à l’effet des présentes en vertu des dispositions de L1311-13 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Figurant ci-après sous la dénomination le « BAILLEUR », 

D’UNE PART
Le Centre de Défense des Animaux de Marseille et de Provence,
Association régie par la Loi du 1/07/1901 reconnue d’utilité publique par décret du 22 novembre 1974 dont le siège social est à MARSEILLE 13005, 30, rue Briffaut, représentée par sa Présidente en exercice, Madame Martine SOMMERHALTER, domiciliée au dit siège.

Figurant ci-après sous la dénomination le « PRENEUR » 

D’AUTRE PART

Compte tenu notamment de l’article 213 du code rural qui dispose : 

"Les maires prennent toutes dispositions propres à empêcher la divagation des chiens et des chats...".

"Ils prescrivent que les chiens et les chats errants et tous ceux qui seraient saisis sur le territoire de la commune sont conduits à la fourrière, où ils sont gardés pendant les délais fixés aux articles 213-4 et 213-5...".

"Chaque commune doit disposer soit d'une fourrière communale apte à l'accueil et à la garde des chiens et chats trouvés errants ou en état de divagation jusqu'au terme des délais fixés aux articles 213-4 et 213-5, soit du service d'une fourrière établie sur le territoire d'une autre commune, avec l'accord de cette commune....".
La commune de St Maximin la Sainte Baume (Var), a décidé de permettre la construction d’une fourrière animale qui simplifiera le fonctionnement actuel mis en place.
Il est convenu que la Commune de Saint Maximin la Sainte Baume  dénommée le BAILLEUR,  donne à bail emphytéotique conformément aux articles L. 451-1 du Code Rural et L1311-2 du Code Général des Collectivités Territoriales à l’Association « CENTRE DE DEFENSE DES ANIMAUX DE MARSEILLE » dénommée le PRENEUR qui accepte les biens dont la désignation suit :

DESIGNATION

Sur le territoire de la Commune de Saint Maximin la Sainte Baume les parcelles de terrain cadastrées

BE 179 d’une contenance de  16a20ca au lieu dit Cros de macon

BE 212 d’une contenance de   5a60ca au lieu dit Cros de macon

BE 177 d’une contenance de  24a20ca au lieu dit Cros de macon

BE 178 d’une contenance de    7a43ca au lieu dit Cros de macon

BE180 d’une contenance de   75a30ca au lieu dit Cros de macon


Tel que lesdits biens se poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances, dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, sans exception ni réserve, autre que celles pouvant être le cas échéant relatées aux présentes et sans garantie de la contenance ci-dessus indiquée dont la différence s’il en existe une fera le profit ou la perte du preneur.
ORIGINE DE PROPRIETE
Parcelle BE N°179

Du chef de Monsieur Bruno GUIS, pour l’avoir acquis à l’issu d’un acte de cession gratuite en date du 26 février 2010, publié et enregistré le 02/04/2010 à la conservation des Hypothèques de DRAGUIGNAN
, 2ème Bureau, Référence 2010 D N°4779 Volume 2010 P N°2745.*

Les parties dispensent Monsieur le Maire de SAINT MAXIMINLA SAINTE BAUME d’un plus ample établissement des origines de propriété antérieures, déclarant se référer aux actes antérieurement susvisés.
APPORT COMPLEMENTAIRE DE PARCELLE
Il est précisé que la parcelle BE533  en cours d’acquisition par le Commune de Saint Maximin fera partie intégrante de ce présent bail, sans modification de prix dès la signature d’un avenant l’y intégrant.
SERVITUDES

Le PRENEUR supportera les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues pouvant grever le fonds loué, et profitera de celles actives s’il en existe.

Le BAILLEUR déclare qu’il n’a créé ni laissé acquérir aucune servitude sur les immeubles loués et qu’à sa connaissance, il n’en existe aucune. 
CHARGES ET CONDITIONS

Le présent bail est consenti et accepté sous les charges et conditions habituelles en la matière et notamment sous celles que le preneur s’oblige à exécuter et à accomplir :

Le PRENEUR prendra les biens loués dans l’état où ils se trouveront à la date de son entrée en jouissance : terrain nu, libre de toute occupation.

Il y construira une fourrière animale qui devra avoir les caractéristiques suivantes :

Dès l’achèvement des travaux, le PRENEUR s’engage à recevoir tous les animaux qui lui seront apportés par les services de la Mairie dans le cadre de l’exécution par le Maire de ses pouvoirs de police.
Tout refus de recevoir les animaux sus-dits pourra entrainer la résiliation unilatérale du bail par la Commune.

Pour toute cession de l’activité de Fourrière, la Commune devra en être avisée préalablement et le preneur agréé sous peine de résiliation du bail.

A sa sortie du bail le preneur devra restituer les biens donnés à bail en bon état sans pouvoir solliciter d’indemnisation pour les immeubles construits qui deviendront la propriété pleine et entière de la commune sans soulte ou indemnisation à verser à quiconque.

2°) Réglementation
S’agissant d’une mise à disposition à titre onéreux d’immeubles en vue de leur exploitation pour une longue durée, la convention obéit aux règles des articles L.451-1 et suivants du Code Rural et L1311-2 et suivants du Code Général des Collectivités territoriales ainsi qu’aux conditions particulières convenues entre les parties.

DUREE


Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de QUATRE-VINGT DIX NEUF années entières et consécutives prenant effet le 01 octobre 2012 pour finir le 30 septembre 2111

Il ne peut se prolonger par tacite reconduction.


A l’expiration de la durée du bail, le PRENEUR ou son ayant-droit, ne pourra en aucun cas se prévaloir d’un quelconque droit au maintien dans les lieux ou au renouvellement.
CONDITIONS DE JOUISSANCE


1°) Jouissance


Le PRENEUR jouira des immeubles loués à l’exemple d’un bon père de famille sans commettre ni souffrir qu’il y soit fait des dégâts ou des dégradations.

2°) Empiétement – Usurpations


Le PRENEUR s’opposera à tous empiétements et à toutes usurpations et devra avertir le BAILLEUR de tous ceux qui pourraient se produire dans le délai prescrit par l’article 1768 du Code Civil, sous peine de tous dépens, dommages-intérêts.


3°) Destination des lieux


Le PRENEUR ne pourra changer la destination des lieux loués qui est la construction d’une fourrière animale.
4°) Affichage sur les murs et bâtiments


La Commune se réserve le droit d’apposer toute affiche relative à l’exercice des pouvoirs de police du Maire.


5°) Réparations locatives ou de menu entretien


Le PRENEUR devra, pendant tout le cours du bail, entretenir tous les édifices en bon état de réparations locatives. 


6°) Grosses réparations – Reconstruction


Conformément aux dispositions de l’article L 451-8 deuxième alinéa du Code Rural, le PRENEUR, en ce qui concerne les constructions qu’il aura faite est tenu des réparations de toute nature. Le PRENEUR s’engage à veiller à la mise en conformité régulière des lieux vis-à-vis des textes en vigueur.

7°) Assurances
Le PRENEUR devra, pendant le cours du bail, assurer pour une somme suffisante :

· Son mobilier, son matériel et plus généralement, tous les biens lui appartenant et garnissant le fonds

· Le recours des propriétaires et le risque des voisins

· Ses salariés contre les risques d’accident du travail

Il en paiera les primes à leurs échéances et justifiera de tout au BAILLEUR par la production des polices et des quittances


8°) Perte partielle du fonds ou de son exploitation


Il est expressément convenu que le PRENEUR ne pourra demander de réduction partielle de la redevance pour perte partielle du fonds ou de son exploitation pour cas fortuit.


9°) changement du fonds – constructions – améliorations

Le PRENEUR ne peut opérer dans le fonds de changement pouvant en diminuer la valeur et s’il fait des améliorations ou des constructions qui augmentent la valeur du fonds, il ne peut les détruire ni réclamer à cet égard aucune indemnité au BAILLEUR en fin de bail.

10°) Droit d’accession


Le PRENEUR profite du droit d’accession pendant toute la durée du bail.

11°) Servitudes


Le PRENEUR peut acquérir au profit du fonds des servitudes actives et le grever, par titres, de servitudes passives, pour un temps qui n’excédera pas la durée du bail à charges d’avertir le BAILLEUR.


12°) Fin du bail – Obligation du PRENEUR


Quelle que soit la cause de la fin du bail, à sa sortie, le PRENEUR devra restituer les biens donnés à bail en bon état sans pouvoir solliciter d’indemnisation pour les immeubles construits qui deviendront la propriété pleine et entière de la commune sans soulte ou indemnisation à verser à quiconque.

CESSION – HYPOTHEQUE


Le bail confère au PRENEUR un droit réel susceptible d’hypothèque qui devra recevoir l’autorisation de la Commune et qui ne pourra concerner que la garantie des emprunts contractés pour le financement des ouvrages objet du présent bail.

En cas de sous-location ou cession même acceptée par la commune, le PRENEUR reste responsable avec le cessionnaire ou le sous-locataire de l’exécution des obligations résultant des présentes ainsi que du paiement de la redevance.

REDEVANCE

Le bail est consenti et accepté moyennant une redevance annuelle fixée à 1 200 €.

Ce montant sera actualisé chaque année, à la date anniversaire de prise d’effet du bail.


Le PRENEUR s’oblige à la payer au BAILLEUR le 30 janvier de chaque année, le premier paiement devant être effectué le 30 janvier de l’année suivant au prorata du nombre de mois écoulés depuis la conclusion du bail.
Le paiement de la redevance s’effectuera par virement ou chèque libellé au trésor Public conformément à la loi.
REVISION DE LA REDEVANCE


La redevance ci-dessus fixée sera susceptible d’être révisée à l’expiration de chaque année dans les conditions prévues par la législation en vigueur.


L’indice de révision pris pour base est celui du coût de la construction publiée par l’INSEE, pour le   premier  trimestre de l’année   2012 soit 1 617 points.

Si pour un motif quelconque, la redevance en question n’était pas définitivement fixée lors de l’échéance du terme qui suivra la demande de révision, le PRENEUR ne pourrait pas en profiter pour différer le paiement et il devra verser dès la présentation de la quittance, une somme égale à celle acquittée précédemment, sauf compte ultérieur, à moins que la juridiction saisie, si le différent venait devant elle, estime utile de fixer un loyer provisoirement différent, notamment à la demande en révision faite dans les formes légales.

IMPOTS ET TAXES


Le PRENEUR devra acquitter toutes les contributions et charges relatives au fonds exploité.

PRIVILEGE 
Le BAILLEUR se réserve son privilège sur tous les objets garnissant le fonds pour sûreté de toutes redevances qui seront dues en vertu du présent bail.

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE
Ce contrat par sa nature n’est pas soumis à TVA.
ZONE DE SISMICITE

Il est précisé que l’immeuble objet des présentes se situe en zone de sismicité 1A et qu’il y a lieu de respecter pour les constructions nouvelles, les agrandissements, les surélévations ou les transformations, les règles édictées par les articles L 111-26 et R 111-38 du Code de la Construction et de l’habitation, notamment quant au contrôle technique.

RESILIATION DU BAIL

A la demande du PRENEUR

Le PRENEUR pourra demander la résiliation du bail en cas de dissolution de l’association, il ne pourra en aucun cas renoncer à la redevance en délaissant le fonds.
Dans ce cas toutes les constructions faites resteront acquises au BAILLEUR.

A la demande du BAILLEUR

Le BAILLEUR peut demander la résiliation du bail :

· A défaut de paiement à l’échéance de deux termes annuels de redevance, constaté dans les conditions fixées à l’article L 451-5 du Code Rural

· En cas d’agissements du PRENEUR de nature à compromettre la bonne exploitation du fonds

· En cas d’inexécution ou de non-respect d’une seul des clauses du présent bail.

PUBLICITE FONCIERE


Ce bail sera publié au 2° bureau des hypothèques de DRAGUIGNAN

La taxe de publicité foncière sera perçue en application de l’article 287 15° de CGI.
ELECTION DE DOMICILE –COMPETENCE DU JUGE

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile en l’Hotel de Ville de la Commune pour le BAILLEUR et en son siège social pour le PRENEUR.

Tout litige relatif à ce bail sera de la compétence du Tribunal Administratif de TOULON.

DEPOT DE LA MINUTE


La minute du présent acte sera déposée aux archives de la 
COMMUNE.
FRAIS

Le montant des droits fiscaux et autres frais de ce bail sont à la charge du PRENEUR qui s’oblige à leur paiement.


Fait et passé aux lieux, jour, mois et an ci-dessus indiqués.


Après lecture faite, les parties ont signé le présent acte.

Le Centre de Défense des Animaux


Le Maire de St Maximin
De Marseille et de Provence




Alain PENAL

La Présidente
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